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Un progrès de la compliance européenne :
les lignes directrices de la Commission européenne sur la due diligence en 

matière de sanctions économiques contre la Russie

En matière de compliance aux sanctions économiques, 
l’OFAC américain a publié ses recommandations dès 
ǡǟǠǨ1, mais la Commission européenne était restée 
jusqu’ici largement silencieuse sur le sujetǡ.

Ce constat s’explique très naturellement par les limites 
de la compétence pénale de l’Union. 

Et c’est pourquoi le Parlement européen, au nom de 
ăȸÐŨÆ­ÆðĴÑ�ÌÐ�Į­ĊÆĴðďĊĮ�ÆďĊĴīÐ�ă­�tķĮĮðÐș�ŒðÐĊĴ�Ìȸȹ�inviter 
ăÐ��ďĊĮÐðă�ÐķīďĨÑÐĊ�¾�­ÌďĨĴÐī�ķĊÐ�ÌÑÆðĮðďĊ�ŒðĮ­ĊĴ�¾�ÑĴÐĊÌīÐ�
ăÐĮ� ÆďĉĨÑĴÐĊÆÐĮ� Ìķ� q­īĪķÐĴ� ÐķīďĨÑÐĊ� ¾� ăȸðĊåī­ÆĴðďĊ�
que constitue la violation des mesures restrictives  
ÌÐ�ăȸ�ĊðďĊ�»3.

C’est ce même risque de l’impuissance 
européenne face à la Russie qui  
a conduit la Commission à publier, 
en parallèle, une Guidance for EU 
Operators : Implementing enhanced 
due diligence to shield against Russia 
sanctions circumvention4. Saluons 
ăȸðĊðĴð­ĴðŒÐș�Æ­ī�ă­��ďĉĉðĮĮðďĊ�ĮÐĉÅăÐ�
ÐĊťĊ� ĨīÐĊÌīÐ� ĮÐĮ� īÐĮĨďĊĮ­ÅðăðĴÑĮ� ÐĴ�
s’adresser aux entreprises de manière 
ÆďďĨÑī­ĴðŒÐ� ÐĴ� ĮĴīķÆĴķīÑÐș� Įķī� ķĊ�
sujet de compliance très opérationnel 
et très central.

Un message clair aux entreprises

Si la :ķðÌ­ĊÆÐ� se présente comme 
un recueil de bonnes pratiques, elle 
ĊȸÐĊ�ÌÑăðŒīÐ�Ĩ­Į�ĉďðĊĮ�Ìȸ­ÅďīÌ�ķĊ�ĉÐĮĮ­æÐ�īÑĨīÐĮĮðå�­ķŘ�
ÐĊĴīÐĨīðĮÐĮ� Ț� ĊÐ� ŒďķĮ� ÆďĊĴÐĊĴÐš� Ĩ­Į� ÌȸķĊÐ� ÆďĉĨăð­ĊÆÐ�
a minima, qui permet en réalité le contournement des 
sanctions contre la Russie par des circuits contractuels, 
ăďæðĮĴðĪķÐĮ�ďķ�ťĊ­ĊÆðÐīĮ�ðĉĨăðĪķ­ĊĴ�ÌÐĮ�Ĩ­řĮ�ĴðÐīĮȘ��ÐĴĴÐ�
­ĨĨīďÆìÐ�ŒďķĮ�ÐŘĨďĮÐī­ðĴ�¾�ķĊ�īðĮĪķÐ�ĨÑĊ­ă�Ț�ȹ Si un bien 
ĮďķĮ�Į­ĊÆĴðďĊĮ�ÐŘĨďīĴÑ�ÌÐĨķðĮ� ăȸ�'�ŒÐīĮ�ķĊ�Ĩ­řĮ�ĴðÐīĮ�ÐĮĴ�
ÐĊĮķðĴÐ�īÑȭÐŘĨďīĴÑ�ŒÐīĮ�ă­�tķĮĮðÐș�ÑÆīðĴ�ă­��ďĉĉðĮĮðďĊș�ăÐĮ�
autorités compétentes peuvent considérer que le défaut 
de due diligence adéquate de l’exportateur UE constitue 
une violation du droit des sanctions de l’UE »Ǥ.

Cette mise en garde ne surprendra pas la communauté 
åī­ĊÉ­ðĮÐ� ÌÐ� ă­� ÆďĉĨăð­ĊÆÐș� Īķð� ÐĮĴ� ÌÐĨķðĮ� ăďĊæĴÐĉĨĮ�

familière de l’approche américaine, qui pénalise la willful 
blindness, autrement dit l’« aveuglement délibéré » ou  
encore l’organisation de l’ignorance. L’OFAC rappelle 
d’ailleurs cette approche dans ses propres guidelines :  
«� OÐĮ� ĨďķīĮķðĴÐĮ� ĨķÅăðĪķÐĮ� ÌÐ� ăȸZ9��� ȧÐĊ� ĉ­ĴðÝīÐ� ÌÐ�
īÑȭÐŘĨďīĴ­ĴðďĊȨ� ďĊĴ� æÑĊÑī­ăÐĉÐĊĴ� ÆďĊÆÐīĊÑ� ÌÐĮ� æī­ĊÌÐĮ�
entreprises sophistiquées, qui ont suivi certains schémas 
ou pratiques pendant plusieurs années, qui ont ignoré de 
ĊďĉÅīÐķŘ�ĮðæĊ­ķŘ�Ìȸ­ăÐīĴÐ� ȧœ­īĊðĊæ�ĮðæĊĮȨș�ďķ�Ċȸř�ďĊĴ�Ĩ­Į�
īÑĨďĊÌķș� ÐĴ� ȯ� Ì­ĊĮ� ÆÐīĴ­ðĊĮ� Æ­Į� ȯ� Īķð� ďĊĴ� ÌðĮĮðĉķăÑ� ăÐķī�
activité de manière délibérée ou imprudente (willful or 
īÐÆāăÐĮĮȨ�»ǥ.

OÐ� Ĩ­ī­ăăÑăðĮĉÐ� ­ŒÐÆ� ăÐĮ� (Ĵ­ĴĮȭ�ĊðĮ� ÐĮĴ� ÅðÐĊ� ĮĻī� ăďðĊ�
d’être complet, car là où l’OFAC dispose d’une capacité 

­ķĴďĊďĉÐ�ÌÐ�Į­ĊÆĴðďĊ�­ÌĉðĊðĮĴī­ĴðŒÐș�
la Commission européenne n’a aucun 
ĨďķŒďðī�īÑĨīÐĮĮðå�ÐĊ�ă­�ĉ­ĴðÝīÐ�ÐĴ�ÌďðĴ�
s’en remettre aux autorités des États 
membres, dont les approches sont 
très hétorogènes.
Le message répressif de la 
Commission constituera cependant 
un élément d’interprétation dans le 
cadre de futures procédures pénales 
nationales portant sur des scénarios 
de contournement7.

Une liste de pays à risque

�ĊÐ� ­ķĴīÐ� ­Œ­ĊÆÑÐ� ĴðÐĊĴ� 
¾� ăȸðÌÐĊĴðťÆ­ĴðďĊ� ÌȸķĊÐ� ăðĮĴÐ� ÌÐ� Ĩ­řĮ�
ĴðÐīĮ� Īķð� ĮÐīŒÐĊĴ� ÌÐ� Ĩă­ĴÐåďīĉÐ� ­ķ�

ÆďĉĉÐīÆÐ�ðĊÌðīÐÆĴ�­ŒÐÆ�ă­�tķĮĮðÐȘ

La dimension diplomatique du sujet a manifestement 
empêché la Commission de dresser elle-même cette liste, 
ce qui lui aurait donné un plus grand écho . La Commission 
ĊȸÐĊ�ťŘÐ�Ĩ­Į�ĉďðĊĮ� ăÐ� Æ­ÌīÐș� ÐĊ�ĉÐĴĴ­ĊĴ� ÐĊ� ­Œ­ĊĴ� Ì­ĊĮ�
sa :ķðÌ­ĊÆÐ� la notion de « circumvention hubs »9,  
c’est-à-dire de pays « plateformes de contournement ». 
�ÐĮ�Ĩ­řĮ�ĮďĊĴ�Ñæ­ăÐĉÐĊĴ�ŒðĮÑĮș�ÌÐ�ĉ­ĊðÝīÐ�ðĉĨăðÆðĴÐș�Ĩ­ī�
les dispositions « anti-contournement » du 11ème paquet 
de sanctions contre la Russie10.

Oȸ­Œ­ĊÆÑÐ� ĮÐī­ðĴ� īÐĮĴÑÐ� ÅðÐĊ� ĉďÌÐĮĴÐ� Į­ĊĮ� ăȸ­ĨĨďīĴ�
du Parlement européen qui, dans la foulée, a désigné 
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Į­ĊÆĴðďĊĮȭÆðīÆķĉŒÐĊĴðďĊȭīðĮāĮȭǡǟǡǢȭǟǨȭǟǦȲÐĊ
Ǥ�ȭ�:ķðÌ­ĊÆÐș�ĨȘ�ǧ�ȧĊďķĮ�Ĵī­ÌķðĮďĊĮȨȘ
ǥ�ȭ�Z9���9ī­ĉÐœďīāș�ĨȘ�Ǡǟș�Ĩ­īȘ�A�Ș
Ǧ�ȭ��ķÆķĊÐ�ĨīďÆÑÌķīÐ�ĨÑĊ­ăÐ�åī­ĊÉ­ðĮÐ�ÌÐ�ÆÐ�ĴřĨÐ�Ċȸ­�ÐĊÆďīÐ�­ÅďķĴðș�¾�ĉ­�ÆďĊĊ­ðĮĮ­ĊÆÐ
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tķĮĮðÐ�ȧUďĴðÆÐ�Ĵď�ÐÆďĊďĉðÆ�ďĨÐī­ĴďīĮș�ðĉĨďīĴÐīĮ�­ĊÌ�ÐŘĨďīĴÐīĮ�ȧǡǟǡǡȥ��ǠǣǤ�AȥǟǠȨȨ
Ǩ�ȭ�:ķðÌ­ĊÆÐș�ĨȘ�ǨȘ
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ĮĨÑÆðťĪķÐĉÐĊĴ� ÆÐīĴ­ðĊĮ� Ĩ­řĮ� Ț� ȹ� qăķĮðÐķīĮ� Ĩ­řĮ�
n’appliquant pas de sanctions, écrit le Parlement 
européen, tels que la Chine, la Turquie, les Émirats 
arabes unis, le Kazakhstan, le Kirghizstan, certains 
Ĩ­řĮ� Ìķ Caucase du Sud et la Serbie, sont devenus 
des plaques tournantes par lesquelles des entités 
russes réacheminent vers la Russie les produits qu’elles 
ðĉĨďīĴÐĊĴ� ÌÐ� ăȸ�ĊðďĊ� ďķ� ĉÐĴĴÐĊĴ� ÐĊ� Ĩă­ÆÐ� ÌÐĮ� ŒďðÐĮ� ÌÐ�
substitution pour l’importation de biens à double usage 
ainsi que de technologies et d’équipements de fabrication  
étrangère »11.

Intéressant pas de deux, qui permet à la Commission et 
­ķ� q­īăÐĉÐĊĴ� ÌȸÑĴ­Åăðī� ķĊÐ� ăðĮĴÐ� Į­ĊĮ� ŒÑīðĴ­ÅăÐĉÐĊĴ� ăÐ�
faire, et d’interdire aux entreprises européennes de jouer 
Įķī�ăÐ�īÐæðĮĴīÐ�ÌÐ�ă­�å­ķĮĮÐ�Ċ­õŒÐĴÑȘ

�ĊÐ�ăðĮĴÐ�ÌÐ�īÐÌ�Ŧ­æĮ

�ÐĴĴÐ� ðÌÐĊĴðťÆ­ĴðďĊ� ÌÐ� Ĩ­řĮ� ¾� īðĮĪķÐ� ÐĮĴ� Ìȸ­ķĴ­ĊĴ� ĨăķĮ�
intéressante qu’elle est complétée, dans la :ķðÌ­ĊÆÐ de 
la Commission, par une liste détaillée de signaux d’alerte 
(īÐÌ�Ŧ­æĮ). 

Pour rappel, la notion de « īÐÌ�Ŧ­æ�» se distingue nettement 
ÌÐĮ� ĊďĴðďĊĮ� þķÌðÆð­ðīÐĮ� ÌÐ� ȹ� ĨīÐķŒÐ� Ⱥ� ďķ� ÌÐ� ȹ� å­ðĮÆÐ­ķ�
d’indices ». Le īÐÌ�Ŧ­æ est une notion opérationnelle de 
compliance, qui n’impose pas de prendre position sur la 
réalité du comportement frauduleux sous-jacent, mais 
simplement de répondre à un « signal faible » émanant 
d’un tiers ou d’une situation, soit en procédant à un 
complément d’enquête, soit en suspendant la relation ou 
l’opération à titre prudentiel.

La liste des īÐÌ� Ŧ­æĮ élaborée par la Commission en 
matière de contournement des sanctions économiques 
reprend et applique des idées bien connues en 
matière de compliance, et qui sont formalisées de 
longue date en matière d’anti-corruptionǠǡ ou de 
ăķĴĴÐ� ÆďĊĴīÐ� ăÐ� Åă­ĊÆìðĉÐĊĴ� ÐĴ� ăÐ� ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴ� Ìķ� 
terrorisme :

- Toute structuration d’une opération qui ne semble pas 
Æă­ðīÐĉÐĊĴ�þķĮĴðťÑÐ�ÌȸķĊ�ĨďðĊĴ�ÌÐ�ŒķÐ�ÑÆďĊďĉðĪķÐ doit 
être traitée comme un īÐÌ�Ŧ­æ.
ȭ� Aă� ÐĊ� Œ­� ÌÐ� ĉÔĉÐ� ÌÐ� ĴďķĴ� manque de transparence 
quant à l’actionnariat, ou plus généralement quant au 
ÌÑÆðĮðďĊĊ­ðīÐ�ďķ�­ķ�ÅÑĊÑťÆð­ðīÐ�īÑÐăȘ
- L’usage d’entités juridiques sans consistance réelle, 
telles que des trusts, des sociétés offshore ou des 
sociétés « sur étagère », ou sans track record ŒÑīðť­ÅăÐș�
constitue également un�īÐÌ�Ŧ­æ.
- La liste des�īÐÌ�Ŧ­æĮ�doit se nourrir d’une compréhension 
des schémas de fraude partagée entre les opérateurs et 
les autorités. Cette liste doit être adaptée de manière 
ĨÑīðďÌðĪķÐ�Ĩďķī�ĮķðŒīÐ�ăȸÑŒďăķĴðďĊ�ÌÐĮ�ĮÆìÑĉ­ĮȘ

À la déclinaison de ces notions générales, la :ķðÌ­ĊÆÐ de 
ă­��ďĉĉðĮĮðďĊ�­þďķĴÐ�ÌÐĮ�ÑăÑĉÐĊĴĮ�ĨăķĮ�ĮĨÑÆðťĪķÐĮ�¾�ă­�
ĉ­ĴðÝīÐ�ÌÐĮ�Į­ĊÆĴðďĊĮ�ÑÆďĊďĉðĪķÐĮș�ÆďĉĉÐ�ă­�Œðæðă­ĊÆÐ�

aux changements d’actionnariats ou autres mouvements 
ou transactions réalisés peu de temps avant ou après 
l’émission d’une nouvelle sanction. Les opérations sur 
capital ayant pour effet de faire descendre un associé 
ÐĊ�ÌÐĮĮďķĮ�Ìķ�ĮÐķðă�ÌÐ�Ǥǟ�ɦ�ĮďĊĴ�¾�ÆÐĴ�Ñæ­īÌ�ðÌÐĊĴðťÑÐĮ�
comme particulièrement sensibles13. En somme, 
ăȸÑĉðĮĮðďĊ� ÌȸķĊ� ĊďķŒÐ­ķ� Ĩ­ĪķÐĴ� ÌÐ� Į­ĊÆĴðďĊĮ� ðĊŦðæÐ� ķĊ�
stress à une personne ou un secteur de l’économie, et 
les signes de réaction à ce stress sont à prendre comme 
autant de signaux d’alerte.

L’impact sur les contrats

�ÐĴĴÐ� ðÌÐĊĴðťÆ­ĴðďĊ� åďīĉÐăăÐ� Ĩ­ī� ă­� �ďĉĉðĮĮðďĊ�
ÐķīďĨÑÐĊĊÐ� ÌÐ� Ĩ­řĮ� ÐĴ� ĮðĴķ­ĴðďĊĮ� ¾� īðĮĪķÐ� ĨÐķĴ� ­Œďðī�
ÌÐĮ� ÆďĊĮÑĪķÐĊÆÐĮ� ĨÑĊ­ăÐĮ� Æ­īș� ďĊ� ăȸ­� Œķș� ăȸðæĊďī­ĊÆÐ�
délibérée d’une situation à risque par une entreprise 
pourrait être assimilée par des procureurs ou tribunaux 
Ċ­ĴðďĊ­ķŘ� ¾� ķĊÐ� Œðďă­ĴðďĊ� Ìķ� ÌðĮĨďĮðĴðå� ÌÐ� Į­ĊÆĴðďĊĮ� 
européen.

Cependant l’incidence de la :ķðÌ­ĊÆÐ sera probablement 
plus immédiate en matière contractuelle, car elle touche 
ĨďĴÐĊĴðÐăăÐĉÐĊĴ�¾�ĴďķĴ�ăÐ�ÆřÆăÐ�ÌÐ�ŒðÐ�Ìķ�ÆďĊĴī­ĴȘ

Elle permettra, d’abord, une meilleure prise en compte 
des īÐÌ�Ŧ­æĮ lors de la due diligence initiale et donnera 
­ķŘ�ÆďĉĨăð­ĊÆÐ�ďŨÆÐīĮ�ķĊÐ�Æ­Ĩ­ÆðĴÑ� ­ÆÆīķÐ� ¾� ÅăďĪķÐī�
en amont une transaction suspecte.

Il sera ensuite possible de faire référence à la :ķðÌ­ĊÆÐ  
dans les clauses mêmes du contrat, pour permettre une 
rupture plus automatique du contrat en cas d’indice 
ÌÐ� īÑȭÐŘĨďīĴ� ðĊÌðīÐÆĴ� ŒÐīĮ� ă­� tķĮĮðÐ� ȧďķ� ðĊŒÐīĮÐĉÐĊĴ�
d’import indirect prohibé). La Commission insiste 
d’ailleurs beaucoup sur cet enjeu rédactionnel, allant 
jusqu’à préciser qu’« il est vital que la clause contractuelle 
soit valable et puisse être mise en œuvre au regard du 
droit applicable au contrat »14.

'ĊťĊș� ă­� :ķðÌ­ĊÆÐ pourra produire ses effets au 
contentieux, dans des situations où une entreprise 
européenne cherche à montrer que l’ordre public 
international fait obstacle à l’exécution du contrat. 
Le débat arbitral et judiciaire pourra alors porter, 
Æă­ĮĮðĪķÐĉÐĊĴș�Įķī�ă­�ĨīÐķŒÐ�ÌÐ�ă­�Œðďă­ĴðďĊ�ÌÐĮ�Į­ĊÆĴðďĊĮ�
européennes par le cocontractant, comme il a porté, dans 
Ìȸ­ķĴīÐĮ�ÆďĊĴÐĊĴðÐķŘș�Įķī�ă­�ĨīÐķŒÐ�ÌÐ�ă­�ÆďīīķĨĴðďĊǠǤ. Mais 
ăÐ�ÌÑÅ­Ĵ�Ĩďķīī­�­ķĮĮð�ŒÐĊðī�Įķī�ăÐ�ĴÐīī­ðĊ�ÌÐĮ�ďÅăðæ­ĴðďĊĮ�
ÌÐ�ĨīķÌÐĊÆÐ�ÐĴ�ÌÐ�ĨīÑŒÐĊĴðďĊ�Īķð�ĨÝĮÐĊĴ�Įķī�ăÐĮ�ĮďÆðÑĴÑĮ�
de l’Union européenne : en présence de īÐÌ�Ŧ­æĮ�dûment 
signalés par la Commission, et faute d’élucidations 
ĮķŨĮ­ĊĴÐ� Ĩ­ī� ăÐ� ÆďÆďĊĴī­ÆĴ­ĊĴș� ă­� ĮķĮĨÐĊĮðďĊ� ďķ� ă­�
rupture du contrat peut dans certains cas être la seule 
īÑĨďĊĮÐ�ÆďĉĨ­ĴðÅăÐ�­ŒÐÆ� ăÐĮ�ďÅăðæ­ĴðďĊĮ�ÌÐ�ÆďĉĨăð­ĊÆÐ�
de l’entreprise.

Emmanuel Breen
Avocat au barreau de Paris, Directeur du DU Compliance 
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